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        « L’eau de par sa double nature, essentielle à la vie et fortement symbolique, est toujours politique. Quelles que soient les options choisies par les gouvernants, ils gardent toujours sur l’eau la haute main. »

        
        

        Eric Orsenna, L’avenir de l’eau, Fayard, 2008
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        LES VILLES VUES DANS UN FLUX D’EAU

        L’eau fluide et invisible circule dans les sous-sols de nos villes depuis près de cent cinquante ans. Il est étrange que les enjeux politiques de sa gestion soient si rarement discutés. N’est-ce pas l’eau qui, tout simplement, rend possible la vie humaine ? Mais elle accomplit davantage. C’est l’eau, en vérité, qui permet le fonctionnement des espaces urbanisés. A côté des lignes de transports publics, des routes, des câbles électriques et des systèmes d’information, ses réseaux composent les veines et les artères de notre métabolisme quotidien. Les villes se sont étendues avec les nouvelles technologies qui ont permis la distribution décentralisée des ressources et des services. A la fin du 19e siècle, la poussée urbaine et industrielle a précipité la mise en fonction de systèmes d’adduction innovants. Le traitement de l’eau, ainsi que sa dépollution après usage, sont devenus des urgences majeures sous peine de voir les agglomérations imploser, asphyxiées par leur propre expansion, assaillies de microbes et menacées d’épidémies.

        Mais où sont les forces politiques qui ont permis, techniquement et financièrement, de transformer l’eau en commodité disponible pour tous, aux ménages, aux industries, aux bureaux ? Quels sont les organismes, dans les vieilles cités ou les nouvelles métropoles, qui ont pris en charge la création et l’entretien des réseaux d’eau ? Que se passe-t-il en Suisse ? Un réseau efficace et durable, dont dépend l’existence de chacun d’entre nous, n’implique-t-il pas nécessairement des responsables bien définis et puissants ? Quels sont en somme les milieux politiques concernés ? Où situer les acteurs de l’eau dans les institutions nationales ?

        En Suisse, l’eau a fait naître de petits empires municipaux

        Dans le contexte helvétique, sans ignorer le rôle de la Confédération, nous allons voir que l’eau a fait naître de petits empires municipaux, bien souvent en avance sur les initiatives cantonales. Par l’eau, il s’est trouvé que les villes, comme institutions, ont acquis un pouvoir souvent méconnu.

        En vérité, la gestion de l’eau s’est traduite par un développement incroyablement fragmenté. Elle se fonde aujourd’hui sur plus de 3 000 distributeurs locaux. Ce sont des corporations publiques affirmant une étonnante autonomie de gestion, financière et organisationnelle, vis-à-vis des cantons et de la Confédération. Ce processus insitutionnel n’a pas été pris en défaut puisque 98 pour cent de la population suisse est raccordée à l’eau potable par un réseau de 53 000 km de conduites (SSIGE, 2007). Mais du fait de cette évolution éclatée, la politique de l’eau a paru échapper longtemps à une analyse globale. D’où la tentative de dégager par ce livre une vision d’ensemble de ce foisonnement.

        Trop longtemps la gestion de l’eau est restée une affaire réservée à quelques élus et à des techniciens souvent campés dans les postures énigmatiques que leur confère une compétence très spécialisée. Politiquement, le citoyen n’a pas eu accès au réseau. L’objet de ces pages est de le mettre à sa portée. Car il s’agit d’enjeux publics sérieux. Il importe d’initier les habitants-usagers-citoyens aux mécanismes de la gestion urbaine en ce domaine.

        Quelles sont les origines historiques de la situation présente ? Pourquoi une approche locale et publique s’est-elle imposée en Suisse, alors que d’autres pays ont choisi de confier les affaires d’eau à des partenaires privés aux larges assises ou à de grands services régionaux ?

        Nous allons nous demander comment une telle gestion, éminemment urbaine et locale, a pu prendre en compte des objectifs nationaux fondamentaux tels que la sauvegarde de l’environnement et la préservation des espaces ruraux ? Et quel est le rôle des services de distribution d’eau dans les orientations du développement urbain ? Le système en place a-t-il assuré la gestion intégrée des multiples usages de l’eau ? Pour quelles raisons le prix de l’eau varie-t-il, ou plus exactement augmente-t-il depuis une décennie ? La privatisation est-elle à l’ordre du jour en Suisse ? Les services urbains s’efforcent-ils d’élargir la gestion à l’échelle de plusieurs communes ?

        On voit qu’en pénétrant dans ce monde de liquidité les questions se multiplient. Dès lors il nous est apparu indispensable de dresser un bilan « à froid » en considérant la gestion urbaine de l’eau en Suisse sous diverses perspectives, historiques d’abord (prenant en compte le temps long), géographiques (saisissant la diversité des situations entre cantons et au sein des cantons), enfin sociales et politiques (découvrant le jeu des acteurs, le fonctionnement des institutions aux commandes et les réglementations en vigueur). Le propos se concentre sur les dimensions politiques centrales de l’approvisionnement en eau en milieu urbain : le statut des services, l’évolution des prix et de la consommation, la question de la privatisation, la place du politique. Nous aborderons peu les problèmes liés à la protection de la ressource et à l’épuration des eaux usées, qui ont été pris en charge par les politiques fédérales et cantonales de protection des eaux depuis une quarantaine d’années.

        Le parti pris de cet ouvrage est d’éviter de nous confiner dans des généralités ou dans des explications techniques. Nous allons évoquer les débats réels que suscitent les politiques locales. Le problème de l’eau ne peut être saisi qu’au regard des spécificités régionales et chaque pays a suivi son propre cheminement institutionnel. Ce parcours sera mis en regard d’expériences européennes contrastées, principalement en France et en Allemagne, qui nous aideront à évaluer l’originalité du modèle suisse, de ses fondements historiques aux mutations les plus récentes. C’est à cette aune que l’on peut se permettre d’évaluer la pertinence des réformes, leurs motivations, leur portée, leurs limites.
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        BRÈVE HISTOIRE DE L’EAU DANS LES VILLES SUISSES

        Eau et gaz à tous les étages

        Au cours de la seconde moitié du 19e siècle, un mouvement commun à toutes les villes européennes les pousse à se doter de leurs réseaux de gaz, d’eau potable, puis d’électricité. La conquête urbaine de l’eau est rapide (Goubert, 1986). L’opération est menée à bien entre le début des années 1850 et la fin des années 1880. Pour les distributeurs d’eau, le défi est de deux ordres : capter une ressource saine et de qualité suffisante ; acheminer et distribuer en grande quantité l’eau sous pression. L’eau potable urbaine est produite grâce à diverses avancées technologiques : la mise en place d’usines de pompage à vapeur et de turbines plus puissantes que les anciennes « roues élévatoires », l’adoption de conduites en fonte, le développement des techniques de transport de l’eau, les premiers systèmes de mise sous pression. A la fin du siècle commencent des opérations de filtration de l’eau, mettant fin aux projets de captages lointains et de dérivations à longue distance. Ainsi sont parachevés les réseaux urbains modernes. Rapidement, l’adduction d’eau a quitté la rue et les bornes-fontaines. Elle atteint tous les ménages, à tous les étages.

        Les exigences de l’hygiène et autres enjeux sanitaires sont fréquemment présentés comme les facteurs qui ont déclenché cette urbanisation de l’eau potable. Il faut préciser cependant que la création des grands réseaux s’est articulée en trois temps : l’introduction de systèmes d’eau sous pression, un débat hygiéniste sur l’origine des maladies contagieuses, enfin les conditions dans lesquelles on s’est approprié une ressource de qualité.

        L’épopée technologique et les synergies industrielles

        En Grande-Bretagne, la première révolution industrielle et l’accélération de la croissance urbaine posent d’importants problèmes de pollution des ressources en eau. Les maladies d’origine hydrique se répandent et imposent d’ambitieux programmes d’adduction. Ceux-ci sont pilotés par les municipalités. Dans ce pays, le nombre total des services d’eau passe de 100 dans les années 1840 à plus de 500 dans les années 1870. En France, 34 systèmes de distribution urbains sont établis dans les années 1830 et 1840, contre 315 entre 1850 et 1892 (Millward, 2005).

        En Suisse, à l’image des grandes villes européennes, l’accès à l’eau courante se généralise entre le début des années 1860 et la fin des années 1870. L’essor de l’industrialisation et de l’urbanisation exige une eau abondante et à domicile. Cette étape représente un défi technologique et politique majeur. L’eau courante, avec l’éclairage, devient le signe du standing, de la modernité et d’une nouvelle vie urbaine. Dans un pays sans charbon, les objectifs de l’adduction d’eau domestique se doublent d’une exigence d’énergie. Il s’agit de se doter d’un nouveau type de ressources hydrauliques. L’industrie en a grand besoin (Paquier, 2008).

        Ainsi l’eau devient progressivement le produit d’un vaste maillage urbain, remplaçant les anciennes conduites menant aux fontaines d’apparat et aux bornes-fontaines, qui furent autrefois le principal mode de distribution. Les années 1860 et 1870 sont donc marquées par l’apparition d’une eau turbinée et distribuée en un « réseau urbain ».

        A Zurich, c’est en 1863 que le Conseil administratif de la ville mandate l’ingénieur Arnold Bürkli qui crée un système d’eau moderne. Les épidémies de choléra de 1855 et de typhus en 1864 ont précipité l’introduction de ce réseau. Bürkli conçoit ainsi l’adduction d’eau comme une réponse à des problèmes d’hygiène et de lutte contre les incendies. Il s’inspire de la Grande-Bretagne et des techniques mises en œuvre pour le développement industriel du port de Londres. Le Zurichois instaure une synergie entre l’offre d’eau et la production d’énergie en recourant à la force motrice d’origine hydraulique. Bien avant l’essor de l’électricité, l’acquisition d’énergie pour les moteurs nécessaires aux industries peut s’opérer selon différentes voies : en utilisant le charbon pour produire de la vapeur, ou en utilisant la force de l’eau. L’exploitation de la force hydraulique s’inspire des techniques traditionnelles telles que les roues des moulins à eau. Mais les innovations vont permettre deux changements majeurs : en mettant l’eau sous pression (grâce à la gravité ou à des turbines), la force hydraulique peut être distribuée de façon décentralisée et ne suppose plus d’être située le long du cours d’eau pour disposer d’énergie ; ensuite la force hydraulique peut être commercialisée et ne dépend plus seulement de la détention ou de l’accès à une parcelle sur les berges d’une rivière. Comme le souligne l’ingénieur Bürkli, l’avantage de l’eau sous pression est qu’elle peut distribuer de la force pour des moteurs dans des petits ateliers, même à l’étage, et en n’exigeant « ni foyer, ni feu, ni combustible, ni chaudière, ni cheminée, ni chauffeur en permanence, pouvant se mettre en mouvement pour ainsi dire à la minute » (cité par Humair, 2006). A Zurich, aux anciennes roues élévatoires sont substituées des turbines qui simultanément distribuent l’eau sous pression à tous les étages aux ménages et de l’énergie aux industries urbaines en plein essor. En 1868, la première usine de distribution d’eau de Bauschänzli est inaugurée, suivie dix années plus tard de l’usine de Letten, turbinant toutes deux les eaux de la Limmat. Puis une usine de pompage de l’eau du lac de Zurich est inaugurée en 1884 afin de sécuriser l’approvisionnement.

        Les techniques de couplage de la force hydraulique et de l’adduction d’eau initiée à Zurich essaiment à Genève. La distribution traditionnelle des eaux du Rhône, grâce aux roues élévatoires situées au débouché du lac Léman, ne suffit plus à alimenter la population. La destruction des remparts engagée en 1849, suite à la révolution des radicaux menée par James Fazy, libère la croissance démographique et urbaine de la ville. Les nouveaux quartiers populeux et industriels doivent être desservis. L’augmentation rapide de la consommation provoque des pénuries et les familles patriciennes se plaignent de la faible quantité d’eau disponible dans les hauts de la ville. En 1862, sur les conseils d’ingénieurs parisiens de l’Ecole Centrale, la Ville décide d’installer deux turbines de 3000 l/min chacune comme annexes à la station de pompage à roues. L’installation des premières turbines est complétée par la construction d’une deuxième annexe en 1868 (Paquier et Pflieger, 2008). Ces usines, inaugurées en 1872 et 1875, permettent de délivrer de l’eau sous pression couplée à des moteurs à l’extrémité des conduites. Le système assure la distribution d’une force motrice stable à l’industrie horlogère en expansion, tout en garantissant l’offre de l’eau à tous les étages.

        De la « ligne » au réseau

        Le passage d’un accès public à une adduction privée se traduit par un profond changement de la structure de distribution ; on passe de la « ligne » au réseau. La ligne, héritée de l’Ancien Régime (Goubert, 1986), implique que l’eau descende par gravitation du point le plus élevé de la ville vers quelques lieux précis : fontaines publiques ou bornes-fontaines. La ligne est aisée à construire car le gabarit de chaque antenne peut être calibré en fonction des besoins. Au milieu du 19e siècle, l’avènement de la consommation de masse consacre la forme du réseau maillé qui offre plus de sécurité d’approvisionnement : la coupure d’une ligne n’entraîne pas la rupture d’approvisionnement d’une portion de la ville. Mais les calculs pour évaluer le juste dimensionnement de chaque conduite sont bien plus complexes que pour la ligne ; ils encouragent et supposent le développement de l’hydraulique et des mathématiques. Concrètement, le passage de la ligne au réseau est fort coûteux et nécessite de concevoir un modèle de rentabilité spécifique. De ce point de vue, les exemples zurichois et genevois de couplage de la force motrice à la distribution d’eau permettent d’assurer la prospérité des services rendus responsables de ce domaine. En 1880, le Service des eaux de Genève enregistre un bénéfice de 127 500 francs, et le chiffre d’affaires se répartit entre 154 000 francs pour l’eau ménagère, 72 300 francs pour l’eau des services municipaux et 48 000 francs pour l’eau motrice (Paquier et Pflieger, 2008).
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